

ACCORD DE CONFIDENTIALITE

Réf : …………………….
ENTRE

L’UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE, 

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et professionnel,

dont le siège est situé 2 rue du Doyen Gabriel Marty, 1042 Toulouse cedex 9
SIRET: 193 113 826 000 13, code APE : 8542 Z
représentée par Monsieur le Professeur Bruno Sire, son Président,

ci-après, dénommée « UT CAPITOLE », 

agissant au nom et pour le compte  l’équipe ………….. [nom de l’équipe] du [Nom de l’Unité de recherche], dirigé par Monsieur/Madame [Prénom NOM du Directeur de l’Unité de recherche], 

ci-après désigné par l’ « UNITE DE RECHERCHE »
ET

La SOCIETE ………….. [nom de la société]
Au statut de………………. au capital de…………………………………
Enregistré au RCS de …………………… n° SIRET…………………………………

Dont le siège social est…………………………………………….

Représenté par ……………………………………… dûment habilité(e).

Ci-après désignée par « LA SOCIETE »

Ci-après pouvant être individuellement désignée par la « Partie » et collectivement par les « Parties ».

PREAMBULE

L’équipe ………… (à compléter)   de l’UNITE DE RECHERCHE est spécialisée en ……………………………… (à compléter)  
La SOCIETE souhaite……………………………………………………………… (à compléter)  
Afin d’évaluer la possibilité d’un partenariat  ayant pour objet ……………………… (à compléter)  dans le domaine de …………………. (à compléter) (ci-après le Projet), les Parties souhaitent doter leurs discussions y afférentes d’un caractère confidentiel. 

Les Parties conviennent ce qui suit dans le but de maintenir la confidentialité des informations qu’elles échangeront :

1. Dans le cadre du présent accord (ci-après l’ « Accord »), le terme "Information(s)" recouvre toutes informations (commerciales, financières, économiques, scientifiques ou techniques) ou toutes données de nature confidentielle divulguées ou transmises entre les Parties dans le cadre du Projet, quel qu’en soit le mode de communication, notamment par écrit, oralement ou sur support informatique, ainsi que toute information qu’aurait pu obtenir visuellement l’une des Parties lors de visites effectuées dans les locaux de l’autre Partie. Le caractère confidentiel de ces Informations est explicité par une mention verbale ou écrite. Le caractère confidentiel des Informations divulguées oralement, numériquement ou visuellement pourra être confirmé par écrit ou par courriel dans un délai de 30 jours à compter de la divulgation. 

2. 
Aucune disposition de l’Accord ne peut être interprétée comme obligeant l'une des Parties à divulguer des Informations à l’autre Partie/ aux autres Parties ou à se lier contractuellement, à l'avenir, avec elle/avec elles. Ainsi, chacune des Parties, pour autant qu'elle soit dûment autorisée à le faire, transmettra à l’autre Partie/ aux autres Parties les seules Informations jugées nécessaires, par la Partie émettrice, à la poursuite des objectifs prévus au préambule du présent Accord.

3. 
La Partie récipiendaire s'engage, pendant une durée de dix (10) années à compter de la date d'expiration ou de résiliation des présentes comme prévu aux articles 9 et 10 ci-dessous, à ce que les Informations émanant des autres Parties :
(a)
soient protégées et soient traitées par elle avec le même degré de précaution et de protection que celui qu'elle accorde à ses propres informations confidentielles, et dans tous les cas en prenant toutes les dispositions raisonnablement praticables ;

(b)   ne soient divulguées qu'aux seuls membres de son personnel  qui devront nécessairement en connaître.  Chaque Partie s’engage :
-            à ce que les membres de son personnel n’utilisent les Informations Confidentielles que dans le cadre du Projet, et 

-             à ce que ceux-ci soient engagés à respecter une obligation de confidentialité au moins aussi contraignante que celle de l’Accord; 
(c)
ne soient pas utilisées, totalement ou partiellement, dans un autre but que celui du Projet;

(d)
ne soient ni divulguées ni susceptibles d'être divulguées, soit directement, soit indirectement à tout tiers ou à toutes personnes autres que celles mentionnées à l'alinéa (b) ci-dessus ;

(e)
ne soient, copiées, reproduites, dupliquées totalement ou partiellement que pour les besoins stricts du Projet.

4. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 qui précède, la Partie qui reçoit ou obtient l'Information n'aura aucune obligation de confidentialité et ne sera soumise à aucune restriction eu égard à toutes les Informations dont elle peut apporter la preuve :

(a)
qu'elles sont tombées dans le domaine public préalablement à leur communication par les autres Parties ou après celle-ci, et ce en l'absence de toute faute de la Partie qui a reçu ou obtenu l’Information ; ou 

(b)
qu'elles sont déjà connues de celle-ci ; ou 

(c)
qu'elles ont été reçues d'un tiers de manière licite, sans restriction, ni violation d’une obligation de confidentialité ; ou 

(d)
qu'elles ont été publiées sans violer les dispositions du présent Accord ; ou 

(e)
qu'elles sont le résultat de développements internes entrepris de bonne foi par les membres de son personnel n'ayant pas eu accès à cette Information ; ou 

(f) que la divulgation ou l'utilisation autre que celle qui est autorisée par les présentes, ont été permises par écrit par la Partie qui a divulgué ou laissé divulguer cette Information ; ou

5. Le droit de propriété sur toutes les Informations appartient, sous réserve des droits des tiers, à la Partie qui divulgue ou permet la divulgation de ces Informations, ce que reconnaissent expressément par la signature des présentes les Parties qui reçoivent ou obtiennent les Informations.

Il est expressément convenu entre les Parties que la divulgation ou l’obtention d'Informations au titre du présent Accord ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou implicite à la Partie qui les reçoit ou les obtient, une exclusivité ou un droit quelconque (licence ou autre) sur les Informations elles-mêmes, ou sur les inventions, ou les découvertes auxquelles peuvent se rapporter ces Informations. Il en est de même en ce qui concerne les droits d'auteur ou autres droits attachés relevant de la propriété littéraire et artistique, des marques ou du secret de fabrique.


Au surplus, la Partie qui reçoit les Informations s'interdit expressément d'utiliser tout ou partie des Informations reçues des autres Parties lors de l’enregistrement de tout droit ou titre de propriété intellectuelle tel que dépôt d'un brevet, d'un certificat d'utilité, d'une enveloppe Soleau, d'un modèle ou d'une marque.

6.
La Partie qui divulgue les Informations garantit aux autres Parties qu’elle est habilitée à le faire.

Les Informations divulguées ne bénéficient d'aucune garantie, expresse ou implicite, tous termes, conditions, garanties et déclarations étant expressément réservés à une négociation ultérieure et spécifique ainsi qu'à l'accord qui en résultera, le cas échéant.

7. 
Chacune des Parties pourra divulguer les Informations transmises dans le cadre de cet Accord aux membres de son personnel qui devra en connaître, et/ou du conseil d'administration et/ou des actionnaires de sa Société et/ou d'une société qui la contrôle ou dont elle détient le contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de Commerce. Les Parties se portent garantes du respect de l’intégralité des clauses du présent accord pour tous ceux-ci vis-à-vis de l’autre Partie. 
L’Accord est conclu intuitu personae. Par conséquent, aucune Partie ne peut céder l’Accord sans l’autorisation préalable et écrite de l’autre Partie. 

En cas de prise de contrôle, de fusion, d'absorption, de cession, de scission, de transfert de la SOCIETE ou de ses activités à une autre entité ou de toute autre transformation de la SOCIETE visant à modifier ses caractéristiques au jour de la conclusion de l’Accord, un avenant sera établi, à moins que les Parties n’en décident autrement, afin de constater la reprise des engagements contenus dans l’Accord par la nouvelle société. 

8. 
Sans préjudice de tout autre droit ou action, chaque Partie pourra résilier le présent Accord à quelque moment que ce soit sous réserve d'en informer par écrit et préalablement les autres Parties, cette résiliation ne prenant effet que trente (30) jours à compter de la date de réception de l'écrit. 

Il est rappelé que la résiliation du présent Accord a pour seule conséquence de mettre fin à l’échange d’Informations entre les Parties et ne saurait, en aucun cas, avoir pour effet l’extinction des engagements de confidentialité auxquels sont tenues les Parties. A ce titre, l’article 3 de l’Accord reste en vigueur pendant toute la durée prévue audit article.
9. 
Le présent Accord entre en vigueur à compter du …. 

Sauf résiliation anticipée comme prévu à l'article 9 ci-dessus, le présent Accord est pour une durée de …. à compter de sa date d’entrée en vigueur, les dispositions prévues aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 13, et 14 survivant à l’expiration ou la résiliation des présentes.

10. 
Tous documents ou supports de quelque nature qu'ils soient ainsi que toutes leurs copies et sur lesquels seraient repris tout ou partie des Informations devront être restitués dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la demande de la Partie qui a divulgué ces Informations.

11. 
Rien dans le présent Accord ne pourra empêcher la communication d'Information émanant de l'une ou l'autre des Parties, si cette communication est rendue nécessaire par la loi ou la réglementation en vigueur du pays duquel relèvent de droit les Parties aux présentes. Dans ce cas, la Partie concernée doit en informer immédiatement les autres Parties et en accord avec celles-ci, devra limiter la divulgation à ce qui est strictement nécessaire pour satisfaire à ses obligations légales. 
12. 
Le présent Accord est régi par le droit français. 

13. 
Tous différends entre les Parties relatifs au présent Accord (ou de l'une quelconque de ses clauses), que les Parties ne pourraient résoudre aimablement dans un délai de 3 mois à compter de sa survenance, seront soumis à l'initiative de la Partie la plus diligente et à quelque moment que ce soit, au tribunal français compétent, même en cas de connexité, ou de pluralités de défenseurs, et ce quelle que soit la nature des différends et le domicile des Parties intéressées. 

14 L'ensemble des dispositions des présentes constitue l'intégralité de l'Accord entre les Parties en ce qui concerne l’objet défini au préambule des présentes. Elles annulent et remplacent toutes déclarations, négociations, engagements, communications orales ou écrites, acceptations, ententes et accords entre les Parties antérieurs à la signature des présentes. Le préambule fait partie intégrante de l’Accord et a la même valeur que les autres dispositions de l’Accord.
Fait à Toulouse, 

En  ……….. exemplaires originaux dont un (1) original pour chacune des Parties.

	Pour UT1



M. Bruno SIRE


Le


	Pour la SOCIETE
M./Mme………………..
Le



	Pour YYY
M

Le
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